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Compte-rendu CGT CNAM(TS) 

24 octobre 2019 
 

 

Point préliminaire  

CFDT intervient pour demander une modification du règlement intérieur. En effet la 

précédente modification portait sur l’empêchement du président du conseil de la CNAM-TS 

 

La nouvelle formulation sera : « le vice-président par intérim assume les fonctions de 

président du conseil de la CNAM dans l’attente de nouvelles élections » 

Adopté à l’unanimité. 

 

 

Conseil CNAM en formation restreinte 

 

Conseil CNAM, sans la présence du DG de la CNAM et des personnels des services, en 

présence de Mme Mathilde Lignot Leloup, directrice de la DSS - Direction de la Sécurité 

Sociale. 

 

Le conseil a reçu saisine (voire en pièce jointe) pour le renouvellement du mandat de Nicolas 

Revel pour 5 ans en tant que DG de la CNAM et de l’UNCAM. 

 

Intervention de la directrice de la Sécurité sociale : 

Les ministres des Solidarités et de la Santé et de l’Action et Comptes Publics proposent le 

renouvellement de Nicolas REVEL 

Succès : 

o Signatures de nouvelles conventions avec les professionnels de santé 

o Meilleur rôle CNAM de prise en charge des patients : Mutuelles étudiantes, 

fonctionnaires, RSI, etc… 

o Transformation du système de santé et du réseau,  

o Talent démontré dans la conduite du changement 

o Rôle important de la CNAMTS au-delà de l’accès aux droits en allant sur l’accès 

aux soins 

 Expérimentation PFIDAAS contre renoncement aux soins 

o Fonction de DG est une fonction exigeante de négociateur, de Pilote réseau 

CNAMTS, de Conduite changement, de Vision stratégique sur place CNAMTS 

dans le système de santé….  

 

Yves LAQUEILLE demande si le conseil souhaite exprimer le droit d’opposition (soit réunir 

24 voix contre sur 35 en composition théorique) 

De façon unanime, le conseil n’a pas souhaité exercer son droit d’opposition à la nomination de 

Nicolas REVEL. 
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La proposition des ministres doit maintenant être présentée en Conseil des Ministres et être 

publié avant le 17 novembre 2019 pour ne pas avoir une rupture… 

 

 

INFOS de Y. Laqueille, vice-président de la CNAM-TS 

 

A fait savoir qu’il s’était rendu au forum mondial de l’Association Internationale des 

Systèmes de Sécurité sociale à Bruxelles, qu’il a apprécié les échanges avec les 

représentants des pays francophones… 

 

Pour rappel et contrairement aux forums précédents où toutes les orgas en interbranche 

étaient représentées en plus des présidents et vice-présidents. Il a été décidé (sans avis des 

conseils) que seuls les présidents et vice-présidents y participeraient…. 

 

INFOS du DG de la CNAM-TS 
 

Nicolas REVEL informe le conseil 
 

1/ Mise en œuvre complémentaire santé solidaire « CMUC-ACS » au 1er novembre 2019 

o Dispositif nouveau de communication :  

o Pas de changement pour une partie des patients en CMUC 

o Idem obligation des professionnels de santé de garantir l’accès aux soins, 

prestations des bénéficiaires CMUC-ACS, tiers payant intégral, absence de 

dépassements d’honoraires 

 

2/ Finalisation d’un avenant à la convention avec les chirurgiens-dentistes, cf. accord juin 

2018 nécessitant des mises en œuvre sur modifications des devis dentaires : 

o Un soin proposé par le chirurgien-dentiste doit faire aussi l’objet (quand l’acte 

thérapeutique est possible) d’une information avec un reste à charge 0 et un 

reste à charge maitrisé. Ceux-ci doivent faire l’objet d’informations clairement 

énoncées sur le devis 

o Accord sur le modèle de devis à appliquer au 1er janvier 2020 au moment de 

l’application du RAC 0 sur couronne fixe et partiel sur les autres prestations 

o Avec évolution dans le temps suivant les actes qui seront incorporés… 

 

3/ IDE libéral en pratiques avancées 

a. Modèles économiques sur l’exercice en ville (pas en établissement de santé) : 

b. Rémunération forfaitaire trimestriel de 30 € par patient (en sus des actes) avec 

exercice en ville en libéral ou sous statut salarié d’une MSP, d’une CPTS ou 

centre de santé est validé 

 

4/ Laboratoire d’analyse : relations conclues par 2 precedents protocoles négociés de 

2014/2016 et 2016/2019 pour 3 ans chacun (plafond de progression limité à 0,25%),  
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Le cadrage à 0,25% n’était plus souhaité par les syndicats de laboratoires, la CNAM a 

proposé 0,50 % par an sur la période 2020/2022 

Échec de la négociation, nouvelles dates de négociations prévues début novembre avec une 

nouvelle proposition CNAM 

Mais fermeture des laboratoires décidées pendant 3 jours (évaluation dans 15 jours des 

conséquences sur le volume d’analyse après report possible des analyses par les patients) 

 

5/ Campagne vaccination anti grippale :  

Nouvelle campagne de communication : La grippe « va faire très mal, c’est douloureux et 

pénible » pour inciter les patients à se vacciner  

 

CGT : Demande d’une information sur l’avis récent du comité d’Alerte de suivi de l’ONDAM 

2019 (en pièce jointe) 

 

Réponse du DG : 3ème comité d’alerte 

ONDAM inférieur de 100M € aux prévisions  

Sur-exécution prévisionnelle en 2020 due à l’année bissextile et effet des jours fériés 

(tombant un dimanche), ce qui aura pour effet un accroissement des jours d’ouverture avec 

un fort Impact sur l’ONDAM de ville 

L’ONDAM hospitalier est conforme aux prévisions 

Le comité précise que les conditions sont réunies pour que ces crédits soient délégués en 

début d’année suivante dès le début 2020 

 
 

HEALTH DATA HUB (HDH) ou Plateforme des données de santé (Document en pièce 

jointe) 

 

Un GIP est créé pour gérer l’accès aux données de santé 

a. 17% Etat 

b. 16% CNAM 

c. 13% Recherche enseignement  

d. 9% Etablissements santé  

e. 9% Professionnelles de santé  

f. 9% Usagers  

g. 9% Industriels 

 

Précisions du DG CNAMTS sur le projet suites aux questions : 

- Composition d’un nouveau comité « éthique et scientifique » pour contrôler les accès 

- Fort lien entre chantiers données de santé entre système d’information SNIIRAM 

mais ce dernier n’est basé que sur les remboursements et ne détient pas les données 

cliniques développées dans les grands CHU avec finalités de recherches 

- Règles d’éthiques d’accès aux données 
- Appariement avec d’autres acteurs 
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- Le poids de la CNAMTS est équivalent à ce qu’il était jusqu’à présent 

- C’est un décret qui décidera quelles sont les institutions qui auront un accès à la base 

de données 

- Accès ponctuel et permanent sont décidés par une procédure  

- Besoin d’accompagnement sur les projets relativement lourds pour le Hub Data Health 

 

Préoccupation CNAMTS : 

1. Maintenir capacité à exploiter les bases pour besoins propres 

2. Réactivité et simplicité 
 

 

Accès aux soins PFIDASS – PLANIR – CSS - Contrat Santé Solidaire et RAC zéro (power 

point en pièce jointe) 

 

Présentation des power point, les informations concernant le RAC à zéro est reporté au 

prochain conseil 

 

Intervention CGT sur le Contrat Santé Solidaire : 

- Plutôt que d’avoir ce nouveau système il aurait été préférable d’augmenter le 

plafond de la CMUC. Pour rappel celui-ci est déjà inférieur au seuil de pauvreté 

et le plafond de la CSS inférieur au seuil de pauvreté tel que définit par l’Union 

européenne 

- Nous avons toujours combattu la forme de l’ACS représenté par un chèque fictif en 

bas de la page d’attribution du droit… 

- A quand une réelle simplification des formulaires, aujourd’hui devenant commun à la 

CMUC et le Contrat Santé Solidaire, pourquoi un pré remplissage n’est-il pas organisé 

alors que d’autres institutions savent très bien le faire… De plus cela ne permettrait 

plus d’accuser l’assuré social de fausses déclarations et de la traiter en tant que 

fraudeurs… 

- Au-delà de l’attribution des droits CMUC et Contrat Santé Solidaire, c’est bien la 

stigmatisation de ces populations, du refus de soins par certains professionnels de 

santé, du refus de certains de ceux-ci sur le tiers payant intégral et l’absence de 

dépassements d’honoraires… 

- CMUC et Contrat Santé Solidaire devraient couvrir entre 9,5 et 12 millions de 

personnes et aujourd’hui avec un taux de recours entre 41 % et 59 %... Ce nouveau 

système ne permettrait selon les évaluations de couvrir environ 500 000 personnes de 

plus… Véritablement dans le renouement aux droits et à l’accès aux soins l’Etat manque 

soit d’ambition soit exercé une volonté réelle de ne pas résoudre les difficultés au dela 

des beaux discours… 

- Pourquoi certains actes tel que l’implantologie ne sont pas encadrés par des tarifs voir 

des restes à charge à 0. En effet les populations les plus fragilisés tel que les 

personnes à l’AAH ou sur certaines pathologie graves ne sont pas nécessairement à 

l’ALD et pourtant doivent subir ces actes… 
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o N Revel nous répond que c’est effectivement un problème qui devrait figurer 

dans les prochaines négociations avec les chirurgiens-dentistes et 

stomatologues… 

- La CSS fait le choix d’une contribution par tranche d’âge ce que nous désapprouvons en 

termes de mutualisation, mais de plus entraine le fait qu’avec la CSS certaines 

populations devront payer lus chères pour être couvertes, démonstration en est faite 

o N Revel répond qu’effectivement c’est un problème mais que le panier de soins 

de la CMUC et de la CSS est plus riche que les 3 tranches de catégories de 

l’ancienne ACS !!!! 

- Quel est le devenir des aides d’actions sociales des conseils des CPAM ? 

o N Revel répond que les conseils des CPAM restent et démurent libres des aides 

qu’ils accordent, que le conseil de la CNAM et la CNAM donne des orientations 

mais que la décision appartient bien à chaque conseil… 

- Le texte réglementaire a prévu la possibilité pour les bénéficiaires de la CSS de 

choisir leur CPAM en tant qu’organsine complémentaire. De plus le texte prévoit la 

possibilité de règlement mensuel en espèces, les CPAM vont-elles se conformer à la 

législation ??? 

o N Revel indique qu’effectivement les bénéficiaires peuvent payer mensuellement 

et en espèces, les CPAM prendront des mesures pour répondre à cette 

règlementation 

 

FNATH pourquoi les salariés à bas revenus se voient imposés une mutuelle d’entreprise alors 

que ceux-ci pourraient faire le choix soit d’avoir accès à la CMUC soit à la CSS ??? Une 

campagne de communication de la CNAM serait souhaitable 

 

N Revel intervient pour annoncer qu’au-delà des 5 % de la population non couverte par une 

complémentaire, pour certains par choix de ne pas en avoir mais le plus souvent par 

méconnaissance du système ou pour des raisons financières, ce qui lui paraît important dans 

le renoncement aux soins est en fait la couverture offerte par la complémentaire. Il ne s’agit 

pas d’avoir une complémentaire encore faut-il que celle-ci couvre réellement les dépenses de 

santé 
 

Budget rectificatif n° 3 FNG 2019 (documents en pièce jointe) 

 

Présentation de ce budget rectificatif 

 

Intervention CGT 

A noter que ce budget rectificatif est en application de la COG 2018/2022 (non approuvé par 

CGT et FO) … sur les éléments essentiels que nous notons : 

 

Frais de personnel : 

- Cadrage de la RMPP 2019 à 1,50 % par rapport à celui figurant dans l’annexe 

budgétaire de la COG à 1,70 % soit une baisse de 7,476 M€ 
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- Différentiel de l’effet noria et structure constaté à fin 2018 et celui retenu dans 

l’annexe budgétaire de la COG soit une baisse de 2,462 M€ 

- Impact de la réduction des taux de cotisations sociales et notamment application du 

CICE soit une baisse de 87,555 M€ 

- Intégration du RSI plus 2,632 M€ suite au recrutement 2019 des personnels sous le 

plafond d’emplois de la COG RSI 

- La CNAM étant caisse pivot sur les CGSS rebasage de plus de 5,050 M€ et parlement 

débrasage pour le même montant pour la CNAV, ACOSS, MSA et CNAF 

 

Soit une baisse globale de 89,811 M€ et un budget de personnel pour 2019 à 

3 989,368 M€ dont 3 777,262 M€ pour le réseau et 213,106 M€ pour la CNAM-TS 

 

Autres comptes de fonctionnement non informatique : 

- Impact de l’intégration du RSI plus 5 M€ lié à la formation du personnel 

- Affranchissement des courriers envoyés aux créateurs d’entreprise plus 0,9 M€ 

- Loyers, charges et coûts de remise en état des locaux d’APRIA plus 2,9 M€ 

- Couts des débits et pénalités liés à des résiliations anticipées du RSI plus 2,4 M€ 

- Budget unique des CGSS plus 0,488 M€ 

- Actions de communication pour le RSI portées par la CNAM-TS plus 0,700 M€ 

 

Soit une augmentation de 12,388 M€ avec un budget de 776,2 M€ répartis à 729,487 

M€ sur le réseau et 46,713 M€ sur la CNAM-TS 

 

PCA Plan de continuité de l’activité suite à l’incendie en juillet 2018, nous apprenons que les 

négociations avec l’assureur, au moment du sinistre, portaient sur une enveloppe globale et 

limitée à 9 M€. 

- La prise en charge des frais remboursée par l’assureur s’élève à 8,49 M€ plus une 

avance effectuée au moment du sinistre de 0,5 M€. 

- CGT Nous ne sommes pas assurés (c’est le cas de le dire) que l’indemnisation couvre la 

totalité réelle du sinistre. De plus la CNAM-TS a décidé de réaménager les locaux du 

bâtiment Bagnolet en « open space » ce que l’assureur ne prendrait pas en charge. Mais 

quelle est la réalité des frais puisque l’assureur aurait dû assurer la reconstruction à 

l’identique… 

- La CNAM-TS paie t’elle le différentiel entre la reconstruction à l’identique et le choix 

d’organiser en « open space » ou paie t’elle l’ensemble des réaménagements ???? 

VOTE 

CONTRE CGT et FO soit 6 voix 

PRISE D’ACTE CFDT CFTC CGC FNMF FNATH UNAF UNAASS PQ Corona et Faddoul 

soit 16 voix 

POUR   U2P CPME et MEDEF soit 13 voix 


